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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : GUINEE] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2015
	Numéro de projet et titre :
	PBF/ 00088736: PBF/GIN/D-4:   Programme national d’emploi spécifique pour les jeunes (filles et garçons) et femmes à risque de conflit et de formations orientées sur  la culture de la paix  et la citoyenneté dans les « zones à risque de tension»

	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	ONUDI, UNFPA, PNUD et PAM

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	-
Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes

-
Ministère de l’habitat et de l’urbanisme

-
Ministère de l’Industrie et des PME

-
Ministère des Affaires Sociales et de la Promotion Féminine

-
Ministère de l’Agriculture

-
Ministère de l’Environnement et du Développement Durable

-
Ministère de l’Administration du Territoire et de la décentralisation

-
Gouvernorats 

-
FRANCAS (ONG française d’éducation Populaire)

-
PME

-
ONG

-
JATROPHA, institution de micro finances


	Site :
	CONAKRY ET INTERIEUR DU PAYS

	Budget total approuvé
 : 
	2 549 725 US (ONUDI, UNFPA,  PAM et PNUD) 

	Fonds engagés
 :
	2 422 238,75   USD
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	95%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	2 320 249,75 USD
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	91%

	Date d’approbation du projet :
	janvier 2014
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	Dix-huit (18) mois

	Date de démarrage du projet :
	Janvier 2014 
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	Juin 2015
	
	

	Résultats du projet :
	Les jeunes et les femmes des zones à risque de conflit sont à l’abri des manipulations politiques à travers leur accès aux revenus, aux vivres et à la culture de la citoyenneté

	Domaine de priorité du Fonds
 
	EMPLOI JEUNES ET FEMMES


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max.)
	Output1 : - L'assainissement quotidien et l'aménagement des espaces publics des quartiers cibles de Conakry et de 13 préfectures de l'intérieur du pays sont réalisés par 36

GIE de jeunes et femmes (4 500 emplois créés);
-  Les processus d'intégration des 36 GIE dans le schema d'assainissement des municipalités touchées (prise en charge des bénéficiares par ces municipalités) et d'appui aux centres de valorisation des déchets en cours d'exécution (perennisation des emplois créés); 
/ Output2 : 500 jeunes et femmes identifiés, formés à l'entrepreunariat et leurs besoins en AGR evalués/microprojets élaborés avec des plans d'affaire.
Output3: 
- Six cent vingt un (621)  jeunes (filles/garcons) de 20 prefectures à risque de conflit sont formés en technique d' animations socio educatives et assurent le relai au niveau des bénéficiaires du projet; 
- Vingt ( 20 ) Centres d'animation de paix (CAP) sont equipés en materiels de sensibilisation de masse et fonctionnels.



	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	La mis en oeuvre de ce projet (4 500 emplois créés et 621 pairs éducateurs formés en animations socio educatives) à contribuer à l'apaisement du climat social au niveau des localités touchées: les jeunes et femmes bénéficiaires ne participent pas aux mouvements de violence et constituent; au contraire, les relais des pairs educateurs dans la sensibilisation à la culture de la paix et à la citoyenneté. 
 Aussi  les Centres d'Animation de Paix CAP, avec les pairs educateurs, constituent un dispositif solide permanent de prevention, utilisables à tout instant pour les campagne de sensibilisations au niveau  des collectvités decentralisées.


	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	L'utilisation par le gouvernement des GIE, mis en place par ce projet, dans sa nouvelle politique d'assainissement collectif  assurant des revenus aux jeunes et femmes y évoluant à travers le payement des primes hebdomadaires par les usagers pour les services de collecte et de transport des déchets (projet pilote de la commune de Kaloum, à dupliquer dans les autres localités) .   

	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	/

	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?
(1000 lettres max.)
	-Appui aux centres de valorisation des déchets en vue de renforcer leur viabilité financière et commerciale ainsi que la durabilité des emplois crées et ce, dans le cadre d'un Partenariat Public-Privé pour les déchets plastiques;

-Appui à l'intégration des GIE de jeunes et femmes du projet dans le système d'assainissement des différentes localités touchées en vue de leur perennisation;

-Financement des microprojets (AGR) formulés 
- Evaluation des performances des pairs éducateurs; 

- Achat et mis à disposition des équipements supplémentaires au niveau des Centres d'Animation de la Paix 


	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?
(1000 lettres max.)
	
Demande d’extension du projet sans coût  additionnel du 1er juillet 2015 au 31 décembre 2015 pour rattraper le retard causé par la fièvre Ebola et finaliser la mise en œuvre du projet


	Des enseignements sont-ils à tirer du projet durant la période considérée?
(1000 lettres max.)
	L'implication effective des services deconcentrés lors de la réalisation des activités d'assainissement des espaces publics par les GIE de jeunes et de femmes a permis de toucher plus de bénéficiaires (jeunes et femmes volontaires) mais aussi et surtout à ouvrir d'autres portes d'opportunités d'autonomisation à travers une nouvelle approche de activités HIMO pronomée par les services centraux.

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	91%

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?
(1000 lettres max.)
	Retard demise en oeuvre causé par l'épidemie de fièvre Ebola qui est à la base de la demande d'extension du projet sans coût additionnel jusqu'en decembre 2015. 


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1
Les jeunes et les femmes (5,000) ont accès à des opportunités d'emplois à travers l'appui à 84 associations impliquées dans la phase 1 et 16 nouvelles associations opérationnelles dans les nouvelles zones
	Indicateur 1.1

100 associations de jeunes et femmes poursuivant les activités  d'assainissement                 


	84
	100
	133 associations (dont 49 nouvelles) assurents l'assainissment et/ou l'amenagement des espaces publics des localités du projet 
	Réel engouement des associations de jeunes et femmes lors des activités d'assainissement.
	     

	
	Indicateur 1.2

5000  jeunes et femmes  touchés par les activités d'assainissement et de valorisation des déchets
	3500
	5000
	 1500 nouveaux bénéficiaires(jeunes et femmes) sont integrés dans les GIE d'assainissement
 

	     
	     

	Produit 1.1
100 associations (dont 16 nouvelles) renfermant des jeunes et des femmes à risque sont techniquement renforcées pour mener à bien les activités d’assainissement créatrices de revenus  

	Indicateur  1.1.1
100 associations de jeunes et femmes techniquement renforcées
	84 associations
	100 associations 
	49 nouvelles associations de jeunes et femmes sont formées en technique d'assainissement et integrées dans les GIE existants. 
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2
4500 jeunes et femmes assurent les activités d’assainissement et d’aménagement, perçoivent des primes et des rations alimentaires
	3500 emplois créés au niveau des  jeunes et femmes


	4500 emplois crées au niveau jeunes et femmes
	1500 nouveaux bénéficiaires jeunes et femmes sont integrés dans les GIE d'assainissement ,continuent d'assurer l'assainissement des lieux publics et perçoivent des   primes 
	     
	     

	Produit 1.2
500 jeunes et femmes ont des revenus grâce à la valorisation des déchets 
	Indicateur  1.2.1
500 jeunes et femmes assurent la valorisation des déchets et perçoivent des revenus
	173  
	500
	100 nouveaux bénéficiaires jeunes et femmes assurent l'exploitation des centres de valorisation des déchets mis à leur disposition
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3
2000 jeunes et femmes ont reçu des vivres lors des activités de formation et d'assainissement
	Indicateur 1.3.1
Nombre de bénéficiaires servis en rations alimentaires
	3000 bénéficiaires
	5000 bénéficiaires
	2000 nouveaux bénéficiaires ont reçu des rations alimentaires
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2
quantité de vivres distribués
	
288 tonnes

	
505 tonnes

	217 tonnes de vivres distribués
	     
	     

	Résultat 2
500 jeunes et  femmes  ont accès à des revenus à travers l'appui aux initiatives économiques individuelles et/ou collectives dans les 11 préfectures à risque de conflits et dans la ville de Conakry 

	Indicateur 2.1

Nombre de jeunes et femmes formés à l’entreprenariat et aux métiers
	400
	900
	500 nouveaux jeunes et femmes sont identifiés et formés à l’entreprenariat et aux métiers 
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

Nombre d'initiatives (AGR) appuyées dans les zones à risque de conflits
	16
	39
	33 nouveaux microprojets (initiatives AGR) formulés avec des plans d'affaire
	Participation massive des bénéficiaires 
	     

	Produit 2.1
500 jeunes et femmes à risque ainsi que leur besoin en matière de création d’entreprises sont identifiés en vu de leur formation à l’esprit d’entreprise 

	Indicateur  2.1.1
500  jeunes et  femmes à risque identifiés
	300
	500
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2
Nombre d'activités créatrices de revenus identifiées
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2
500 jeunes et femmes formés à l’entrepreunariat et aux métiers identifiés et sélectionnés ont des qualifications requises en vue de la création d’entreprise ou d’embauche 
	Indicateur  2.2.1
Nombre de jeunes et de femmes à risque de conflits formés en entreprenariat
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

500 jeunes et femmes employeurs/employés gagnent des revenus à travers le financement des AGR
	Indicateur  2.3.1

Nombre d'initiatives (AGR) appuyées dans les zones à risque de conflits
	16
	36
	/
	/
	     

	
	Indicateur  2.3.2
Nombre de jeunes et de femmes ayant accès au revenu dans les 15 préfectures
	400
	500
	/
	/
	     

	Résultat 3
Les jeunes et les femmes à risque de conflits participent aux campagnes d'animation socio-éducative, à la non violence et à la culture de la paix dans les 12 localités du projet
	Indicateur 3.1

Nombre de campagnes et d’animations socioéducatives relatives à la citoyenneté et à la culture de la paix
	18
	78
	 - 21 animateurs formés; 
-  600 jeunes prefectoraux formés et deployés sur terrain 

	     
	     

	
	Indicateur 3.2

Nombre de jeunes et de femmes touchés par les campagnes et animations socio éducatives
	4000
	5500
	- Campagnes d'animations en cours
	     
	     

	Produit 3.1
     
	Indicateur 3.1.1
Nombre de structures d’animation et de prévention opérationnelles
	18
	38
	20 centres animation de paix (CAP) identifiés, équipés et fonctionnels
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
     
	Indicateur 3.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1
     
	Indicateur 4.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
     
	Indicateur 4.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de priorité du Fonds sont :


1. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit, (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration, (1.4) Dialogue politique.


2. Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits (priorité 2) :


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Gouvernance démocratique; (2.3) Gestion des ressources naturelles.


3. Relancer l’économie et générer immédiatement des dividendes de paix (priorité 3)


(3.1) Création d’emplois sur mesure à court terme, (3.2) et de moyens d’existence durables pour les communautés.


4) Remettre en place les services administratifs essentiels (priorité 4)


(4.1) Administration publique; (4.2) Service public (y compris les infrastructures).
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